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CHAPITRE II: PRÉVENTION ET RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS DANS LES AMÉRIQUES

DIFFÉRENDS INTER-ÉTATS
1.
Introduction


À l’aube du XXIe siècle est née une préoccupation croissante et redoublée pour les questions de sécurité.  Le Système interaméricain a accordé son attention à cette inquiétude des citoyens et des États et a commencé à introduire les ajustements nécessaires pour apaiser ces inquiétudes et garantir un Continent sûr et prospère pour tous.  Dans les paragraphes qui suivent est effectuée une étude qui apportera  une contribution aux réflexions sur ce thème, conformément au mandat de la Commission sur la sécurité continentale, et qui permettra ainsi de donner les suites pertinentes au mandat émis dans la résolution AG/RES.1795 en analysant les aspects liés aux instruments et mécanismes de prévention et de règlement des différends entre les États du Continent américain ainsi que les modalités de leur renforcement.


La paix relative dont parlent certains à titre de comparaison les pays des Amériques ne signifie pas que les menaces de conflit armé n’existent pas et encore moins que le Système interaméricain ne doive pas se tenir prêt à gérer ce genre de situation. Malgré la faible probabilité que se présente une agression armée, ses éventuelles répercussions sont considérables et il serait nécessaire de renforcer les mécanismes préventifs pour éviter que l’un quelconque des pays doive prendre sur lui d’assumer les énormes coûts économiques, sociaux et politiques qui accompagnent une situation de conflit armé.


Les arguments en faveur d’un cadre interaméricain robuste pour la prévention et la gestion des différends sont valables et divers.  En premier lieu, d’un point de vue moral, l’impossibilité de récupérer les pertes en vies humaines que provoque un conflit armé; en second lieu, selon une perspective politique, l’imprévisibilité générale du déroulement d’une confrontation: on sait comment elle commence mais on ignore comment elle évolue et elle prend fin et, dans un monde aussi interconnecté que celui d’aujourd’hui, il est difficile d’arguer que l’impact de cette confrontation se limite aux frontières physiques à l’intérieur desquelles elle se déroule ; en troisième lieu, d’un point de vue économique, il revient toujours moins cher de prévoir et d’éviter un conflit que d’en gérer les conséquences. À partir de ces prémisses, nous pouvons affirmer que la prévention des conflits entre les États recouvre toutes les actions visant à empêcher qu’un différend  entre États se transforme en agressions armées entre eux.

Dans un contexte plus vaste, lié aux menaces et aux défis posés à la sécurité dans le Continent américain, qui fait l’objet d’une analyse dans un autre document établi dans le cadre des travaux de la Commission sur la sécurité continentale
/, il importe de signaler trois types de menaces à la sécurité. Aux effets du développement du présent document, l’UPD estime qu’une division appropriée ressort de l’évaluation de l’origine de la menace. En premier lieu, la dimension traditionnelle, qui est développée principalement dans le présent document, et qui concerne les menaces entre États et les conflits naissant d’une acte par un État à l’endroit d’un autre.  En second lieu figurent les menaces qui sont le fruit de facteurs internes aux États; celles-ci ont causé des pertes et des dégâts considérables dans le Continent américain à travers des événements comme les guerres civiles et d’autres types de conflits internes. Enfin, plus récemment, sont apparues les menaces qui ne proviennent pas d’actions menées par des États ou d’actes politiques à proprement parler mais qui sont des actes plutôt criminels comme le narcotrafic, le terrorisme et le trafic d’armes, lesquels ne constituent pas des phénomènes qui peuvent être résolus par l’action d’un seul État et qui ont une manifestation transnationale.  Une fois cette précision établie, il est possible de comprendre que les deux premières catégories se rapportent à la prévention des conflits: la première, les conflits entre les États, qui est le thème central du présent document; la deuxième, qui se rapporte aux conflits à l’intérieur des États, qui est abordée dans la section figurant en annexe au présent document, et la troisième catégorie de menaces, qui sont décrites dans la première partie de l’étude établie par la Commission sur la sécurité continentale elle-même.  Tous ces éléments ont porté le Système interaméricain à considérer que, pour aborder ceux-ci de façon adéquate, il est nécessaire d’adopter une approche multidimensionnelle.
/ 


L’analyse des différends inter-États montre que les causes identifiées communément comme étant les facteurs générateurs de conflits entre ceux-ci sont celles qui sont liées aux conflits frontaliers et, parfois, à la volonté de contrôler les ressources situées sur les frontières.  En effet, il existe dans la Région trois différends frontaliers en attente de règlement par le Tribunal de La Haye. Cependant, les différends ne causent pas en elles-mêmes l’évolution vers les conflits armés, qui constituent des menaces à la sécurité continentale. Ces différends territoriaux deviennent potentiellement déstabilisantes quand s’y ajoutent i) l’absence de mécanismes de prévention ou de règlement du différend; ii) la fragilité, la rupture ou l’affaiblissement de la gouvernance démocratique à l’intérieur des pays, iii) la non-implication de la communauté internationale.


En outre, comme souligné précédemment, les guerres entre États ne sont pas méconnues mais, par contre, elles sont rares. Cependant, la “militarisation” de la diplomatie
/, laquelle implique le mouvement de troupes et le déploiement de forces dans une situation de crise, est non seulement commune mais elle a aussi réussi à troubler le cadre relationnel entre États, en augmentant les risques et en rendant plus difficile toute possibilité de parvenir à des compromis. 


Dans le contexte politique actuel du Continent américain, il est extrêmement important de redéfinir et d’actualiser les divers outils juridiques et politiques qui permettent de gérer au mieux tant la prévention d’éventuels conflits entre États que le règlement pacifique de ceux-ci, lorsque l’action de prévention est insuffisante. Cette actualisation doit s’insérer dans le cadre d’un concept plus vaste de sécurité continentale qui permet d’apporter une réponse globale aux priorités qui doivent sous-tendre la nouvelle structure du Système interaméricain pour gérer cette sécurité et ce, conformément aux dispositions prises en 2002 par l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains
/.


Aux termes du présent document, il est entendu que la prévention des conflits inter-États cherche avant tout à empêcher toute possibilité d’agression armée d’un État contre un autre. À travers l’histoire, ces agressions ont été le résultat de litiges territoriaux, juridictionnels ou de rivalités non résolues, bien que les ouvrages spécialisés citent, de façon plus générale, la préoccupation des États pour défendre, maintenir ou étendre leurs intérêts et leur pouvoir. Nonobstant ceci, pour avancer dans l'établissement de cette nouvelle structure institutionnelle du Système interaméricain, il importe de signaler que l'existence de différends territoriaux ou juridictionnels n’implique pas en soi l’existence de possibilités d’agression armée latente. La responsabilité d’élaborer un cadre institutionnel consistera à offrir les conditions appropriées pour éviter que cette possibilité se traduise par des actes de violence d’un État contre un autre.  


Le présent document considère que pour atteindre cet objectif il est nécessaire d’envisager quatre niveaux d’action continentale.  Premièrement, fournir un climat favorable au règlement pacifique des différends, objectif réalisable à travers trois éléments qui constituent actuellement la fondation du Système interaméricain: i) une coopération et une intégration élargies, tant du point de vue commercial que politique, dans un contexte de justice et de bienfait réciproque; ii) un renforcement de la démocratie; iii) un renforcement de l’État de droit.  Deuxièmement, la mise à jour du cadre juridique continental pour aborder ces éléments de façon globale et multidimensionnelle. Troisièmement, le renforcement des capacités institutionnelles du Système interaméricain pour faire face aux crises éventuelles dans ce contexte, en mettant l’accent sur l’action de prévention. Quatrièmement, renforcer la capacité interne des États eux-mêmes à gérer et à prévenir les conflits tant entre les États qu’à l’intérieur de ceux-ci.

2.
Analyse générale des mécanismes du Système interaméricain.


Le Système interaméricain a utilisé trois types de mécanismes pour aborder les conflits entre États. Les instruments juridiques continentaux, les instruments régionaux et les mécanismes ad hoc, ces derniers étant l’expression de la diplomatie préventive, si nécessaire par ces temps modernes. En outre, sont considérées comme faisant partie des instruments du Système interaméricain les Mesures d’encouragement de la confiance et la structure institutionnelle existante pour traiter ce thème. 


2.1
Instruments juridiques continentaux. 


La Charte de l'OEA, dès son article 1, souligne que “Les Etats américains consacrent dans cette Charte l'Organisation internationale qu'ils ont établie en vue de parvenir à un ordre de paix et de justice…”, et à son article 2, elle prescrit notamment au nombre des objectifs essentiels de l’Organisation ceux : a) de garantir la paix et la sécurité dans le Continent, b) de prévenir les causes possibles de difficultés, d’assurer le règlement pacifique des différends qui se présentent entre les États membres, et c) de s’efforcer de trouver une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre eux..

Selon l’article 3 de la Charte : h) L'agression contre un Etat américain constitue une agression contre tous les autres Etats américains, i)  Les différends de caractère international qui surgissent entre deux ou plusieurs Etats américains doivent être réglés par des moyens pacifiques;


Le Chapitre V de la Charte est consacré spécifiquement au règlement pacifique des différends, et prévoit, en ses articles 24, 25, et 26, que les différends internationaux entre les États membres doivent être soumis aux procédures de règlement pacifique telles que:   la négociation directe, les bons offices, la médiation, l'enquête, la conciliation, la procédure judiciaire, l'arbitrage et celles sur lesquelles les parties tomberont d'accord spécialement à n'importe quel moment. La Charte prescrit également que lorsque entre deux ou plusieurs Etats américains survient un différend qui, de l'avis de l'un d'eux, ne peut être résolu par les voies diplomatiques ordinaires, les parties devront convenir de n'importe quelle autre procédure pacifique leur permettant d'arriver à une solution. L’article 27 souligne spécifiquement ce qui suit: “Un traité spécial établira les moyens propres à régler les différends et fixera les procédures qui conviennent à chacun des moyens pacifiques, de façon qu'aucun différend entre les Etats américains ne reste sans règlement définitif au‑delà d'une période raisonnable”.


Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), connu également sous le nom de Traité de Rio, est devenu le traité qui répondu au  mandat énoncé à l’article 27 de la Charte. Le Pacte de Bogota a vu le jour le 30 avril 1948 lors de la IXe Conférence internationale américaine. À travers cet instrument, les pays membres du Pacte s’engagent à s’abstenir de menacer d’user de la force ou de recourir à la force pour régler leurs différends, et à employer des procédures pacifiques pour régler leurs différends. Le Pacte énumère un ensemble d’outils pour parvenir à ces objectifs. Vingt et un États membres ont signé le Pacte, et 14 l’ont ratifié, dont un s’en est retiré ultérieurement. Cependant, même les États qui l’ont ratifié ont formulé un nombre considérable de réserves qui ont compromis son efficacité. Malgré ceci, le Pacte de Bogota demeure un instrument valide et  riche de ressources et d’outils utiles qu’il conviendrait d’examiner pour en faciliter la viabilité.


Le Pacte décrit plusieurs mesures pour le règlement pacifique des différends, et développe particulièrement ceux qui sont soulignés à l’article 25 de la Charte: la négociation directe, les bons offices, la médiation, l'enquête, la conciliation, la procédure judiciaire, et l'arbitrage. Le Pacte établit en son article 3 que l’ordre des procédures tracées ne signifie pas que les parties ne peuvent pas recourir à celle qu’elles considèrent  la plus appropriée dans chaque cas, ou qu’elles doivent les observer toutes, ni qu’il existe, sauf disposition expresse à cet égard, de préséance.  En tout état de cause, le Traité prescrit, en son article 4, qu’une fois mise en marche l’une de ces procédures, aucune autre ne peut être entamée avant que la première ne soit conclue. De même, le Pacte souligne que ces procédures ne sont pas applicables aux matières qui essentiellement relèvent de la juridiction interne de l’État.  

Le deuxième instrument juridique du Système interaméricain est le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), connu également sous le nom de Traité de Rio.  Ce traité a été signé le 2 septembre 1947 et a pour objet de perfectionner les procédures de règlement pacifique des différends, de prévenir et de sanctionner les menaces et actes d’agression contre n’importe quel pays d’Amérique latine. Par ce Traité, les parties s’engagent à ne pas recourir à la menace ni à la force quelles que soient leur forme, si elle est incompatible avec les dispositions de la Charte des Nations Unies ou du Traité proprement dit (article 1). Les parties s’engagent à soumettre tout différend aux moyens de règlement pacifique, et à essayer de les résoudre entre elles en observant les procédures en vigueur dans le Système interaméricain avant de les soumettre à l’Assemblée générale ou au Conseil de sécurité des Nations Unies (article 2). En vertu des dispositions de ce Traité, les parties conviennent que toute attaque armée dirigée par un État quelconque contre un État américain sera considérée comme une attaque contre tous les États américains (article 3).

À son article 7, le Traité prescrit ce qui suit:  “En cas de conflit entre deux ou plusieurs États américains, sans préjudice du droit de légitime défense, conformément à l’article 51 de la Charte des Nations Unies, les Hautes Parties contractantes réunies en consultation exhorteront les États belligérants à suspendre les hostilités, et à revenir au statu quo ante bellum; elles prendront, en outre, toutes mesures nécessaires au rétablissement ou au maintien de la paix et de la sécurité interaméricaines,e t à la solution du conflit par des moyens pacifiques. Le refus de l’action pacificatrice sera considéré pour la détermination de l’agresseur et l’application immédiate des mesures établies par la Réunion de consultation”.

Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle a été signé par 21 États, mais, comme le Pacte de Bogota, sa ratification a été accompagnée de déclarations et réserves de plusieurs États parties. Plus récemment, le Mexique a déposé, el 6 septembre 2002, l’instrument par lequel il annonce son retrait de ce traité. Le TIAR a été invoqué en diverses occasions, non pour faire face à des menaces étrangères au Continent  mais pour gérer des différends à l’intérieur de celui-ci, particulièrement entre des États de la zone des Caraïbes
/. Nonobstant ce qui précède, le TIAR a fait l’objet de critiques pour des raisons diverses, parmi lesquelles: d’abord, qu’il a été de plus en plus perçu comme un instrument politique de la Guerre froide, ensuite, que tous les États membres de l’OEA n’en sont pas parties. En tout état de cause, il convient de mentionner que les actes terroristes du 11 septembre ont donné l’occasion d’invoquer à nouveau le TIAR à la réunion du 21 septembre 2001
/.


Ces deux traités constituent un acquis précieux du Système interaméricain, bien que tous les deux ne sont pas dotés de l’universalité qui permette de protéger tous les États membres. Il appartient à la Commission sur la sécurité continentale, et maintenant à la Conférence sur la sécurité, de les évaluer pour déterminer les voies qui peuvent être empruntées à l’avenir  pour renforcer la capacité juridique du Système interaméricain pour prévenir la possibilité de situations de conflit entre les États du Continent américain, et d’y faire face.


2.2
Instruments sous-régionaux.


Par leur hétérogénéité et leurs asymétries, les pouvoirs économique, politique et militaire dans le Continent ont révélé la nécessité d’élaborer des accords sous-régionaux de sécurité, plus conformes aux diverses préoccupations et menaces qui se posent pour certains groupes de pays que réunissent certaines traditions et réalités physiques
/.  Ces accords sont récents et se sont multipliés ces dix dernières années.


Amérique centrale. En 1995 le Traité cadre de sécurité démocratique a été institué, qui contient notamment les objectifs suivants: la primauté du pouvoir civil, l’équilibre raisonnable des forces, la sécurité des personnes et de leurs biens, l’élimination de la pauvreté, le développement durable et l’élimination de la violence et du trafic d’armes.


Caraïbes.  Le Système régional de sécurité des Caraïbes a été établi en 1996 et cite au nombre de ses priorités la prévention du trafic illicite de stupéfiants, le secours en situation d’urgence nationale, le contrôle de l’immigration, la protection des ressources halieutiques, le contrôle douanier et tarifaire, la police maritime, les catastrophes naturelles, la contamination et la contrebande.


Amérique du Sud. MERCOSUR, la Bolivie et le Chili se sont déclarés zone de paix en juillet 1999 et ont convenu de se constituer comme zone libre d’armes de destruction massive et de mines antipersonnel. En outre, ces pays ont convenu de renforcer les mécanismes de coopération en ce qui concerne la sécurité et l’usage exclusivement pacifique et sûr de l’énergie nucléaire ainsi que de la science et de la technologie spatiales.


Région andine. Le 17 juin 2002 la Charte andine pour la paix et la sécurité a été approuvée, laquelle établit les principes d’une politique communautaire en matière de sécurité fondée sur la coopération, la réduction des dépenses de défense, le règlement pacifique des différends et la Déclaration de zone de paix, entre autres.


Ces mécanismes illustrent  la volonté des États de construire des mécanismes de sécurité et de défense nouveaux et plus adéquats, y compris les éléments qui, comme les réunions périodiques, les mécanismes d’information et d’autres mesures d’encouragement de la confiance, aident à empêcher la possibilité de conflits. Cependant, il est nécessaire de signaler que ceux-ci ont été peu développés et utilisés, principalement en raison de leur apparition récente. À l’avenir, le Système devrait fournir un effort supplémentaire pour concrétiser le développement, le renforcement et le fonctionnement de ces mécanismes et ce, d’une façon cohérente pour la sécurité du Continent, un objectif réalisable en renforçant la fonction de suivi et de coordination de ces instruments sous-régionaux de la Commission sur la sécurité continentale. 


2.3
Mécanismes ad hoc.


En raison du caractère sporadique des différends potentiels entre États et des difficultés précitées dans les instruments d’exécution qui sont censés régir ces relations, les mécanismes ad hoc se sont révélés la forme la plus pratique et la plus viable pour traiter ce type de menace. Deux exemples récents illustrent cet argument. 


Le différend entre l’Équateur et le Pérou de 1995 a pu être résolu en grande mesure grâce à l'intervention des pays garants du Protocole de Rio de 1942 (par lequel a pris fin la guerre de 1941 entre l’Équateur et le Pérou) et à la bonne volonté que tant les parties en litige que les pays garants ont démontrée au cours du processus.


En outre, sur la demande des États membres eux-mêmes, le Bureau du Secrétaire général de l’OEA, ainsi que celui du Secrétaire général adjoint, ont mené des actions de facilitation dans le cadre des plusieurs différends comme ceux entre le Belize et le Guatemala et entre le Honduras et le Nicaragua. Comme le Secrétaire général  lui-même l’a exprimé dans son rapport sur les recommandations relatives à la restructuration de l’OEA
/, les attributions du Secrétariat d’appuyer et d’assurer le suivi du règlement des différends internationaux représentent une charge de travail trop lourde pour que le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint en supportent le poids exclusivement.  “Une grande partie de la tâche doit être effectuée par des fonctionnaires qui, comme eux, sont respectés en raison de leur impartialité, de leur habileté politique et leurs réalisations dans le Continent. Jusqu’à date, le Secrétaire général s’est acquitté de cette responsabilité en recrutant spécialement des personnalités internationales respectées afin qu’elles épaulent à ces effets le Secrétaire général ou le Secrétaire général adjoint en qualité d’"envoyés spéciaux" ou de "Représentants du Secrétaire général".


Le processus de facilitation effectué par le Secrétariat général, justement en raison de sa souplesse, a démontré sa faculté de s’adapter aux caractéristiques propres à chaque processus et aux exigences des parties. Dans le cas du différend Honduras-Nicaragua par exemple, tandis que c’est le Tribunal de La Haye qui connaît du cas, c'est le Secrétariat général qui contribue à veiller à la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance. Il est à prévoir que, dans la mesure où cette facilitation continuera de démontrer son utilité, les pays y auront davantage recours et qu’il sera par conséquent nécessaire de renforcer les capacités du Secrétariat à s’acquitter de cette tâche.


2.4
Mesures d’encouragement de la confiance.


L’un des aspects fondamentaux de l’évolution récente des questions liées à la prévention des différends entre États est l’engagement continental croissant envers les mesures d’encouragement de la confiance. L’on pourrait définir celles-ci comme suit: “...actions bilatérales et multilatérales pour prévenir des situations de crise et de conflit. Leur but est de renforcer la paix et la sécurité internationale, de contribuer à la communication entre les acteurs et de créer un climat favorable à l’établissement d’une structure d’entente qui nuance la perception de menace immédiate et prévient d’éventuels éléments de surprise”
/. 


Bien que ces mesures comprennent des actions de nature politique, diplomatique, éducative et culturelle, il est indubitable que celles qui sont liées à l'aspect militaire sont les plus opportunes pour éviter toute escalade éventuelle vers la violence dans un conflit entre États. Le Système interaméricain a adopté ces mesures tant dans la Déclaration de Santiago du Chili que dans la Déclaration de San Salvador de 1998 et, plus récemment, à l’occasion de la réunion d’experts tenue à Miami. Ces mesures sont résumées dans un inventaire établi par l’Organisation interaméricaine de défense à partir des rapports soumis par les pays eux-mêmes
/ et elles ont été enrichies, actualisées et révisées lors de la réunion d’experts précitée sur les mesures d’encouragement de la confiance qui a eu lieu à Miami en février 2003
/. 


Les mesures examinées et approuvées dans les déclarations de Santiago, de San Salvador et de Miami sont nombreuses. Elles reprennent une vaste gamme  de mesures bilatérales, trilatérales et continentales. La nécessité de progresser vers une mise en œuvre efficace de celles-ci, surtout en ce qui concerne le rapport sur l’acquisition d’armes aux Nations Unies et à d’autres agences, l’augmentation de la transparence dans les politiques de défense et les accords de coopération policière dans les zones frontalières ne sauraient constituer un obstacle à l’examen d’autres mesures dénommées communément mesures de "nouvelle génération"
/. Parmi ces dernières, la plus importante est sans nul doute la réduction des dépenses militaires, du fait qu'elle affecte non seulement les politiques de sécurité mais aussi les politiques de développement et la corrélation politique à l’intérieur de nombreux États, au profit de la politique sociale et du développement de la démocratie.


En outre, un facteur extrêmement important pour les efforts en matière de sécurité démocratique est la nécessité stratégique d’élaborer avec une emphase redoublée des mesures liées à la participation des civils dans ces domaines (alinéa i de la Déclaration de Santiago du Chili, novembre 1995). La création d’une masse critique d’universitaires et d’acteurs sociaux spécialisés en la matière contribue non seulement à acquérir une meilleure compréhension des politiques de sécurité mais aussi à accroître les capacités des secteurs civils à s’impliquer dans l’élaboration de ces mesures. 


Le Secrétariat général de l’Organisation a présenté lors de la réunion d’experts précitée tenue à Miami
/ une analyse plus détaillée sur l’état d’avancement des rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et a soumis des propositions éventuelles pour améliorer celles-ci. À ce sujet, il importe d’ajouter que, malgré les progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre de ces mesures, il est nécessaire de faire progresser et d’améliorer la capacité d'exécution et de suivi de celles-ci en tant qu’élément essentiel de l’établissement de la confiance nécessaire pour prévenir l’émergence de différends entre des États du Continent américain. 


2.5
Structure institutionnelle du Système interaméricain


Parmi les éléments caractéristiques de l’action insuffisante du Système interaméricain en matière de prévention et de règlement des différends entre États figure l’absence d’une structure institutionnelle solide chargée de cette question délicate. A ce sujet, il est possible d’avancer que la structure institutionnelle actuelle du Système interaméricain est constituée de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent, de l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains en tant qu’organe politique suprême du Système, et de deux institutions responsables des aspects opérationnels, à savoir, le Secrétariat général de l’Organisation et l’Organisation interaméricaine de défense. Au sein du Secrétariat général, le Fonds pour la paix s’est joint à ces organes comme mécanisme de financement.


La Commission sur la sécurité continentale. La Commission sur la sécurité continentale est l'une des commissions permanentes du Conseil permanent de l'OEA. Elle a été mise en place conformément aux dispositions de l’article 14 du Règlement du Conseil permanent. Ses attributions sont décrites spécifiquement à l’article 24 du Règlement et elle a pour fonction principale "… d'étudier et de formuler à l’intention du Conseil permanent des recommandations relatives à la coopération pour la sécurité continentale que lui confient pour examen le Conseil permanent, ainsi que l'Assemblée générale par l'intermédiaire du Conseil ”.


Secrétariat général de l’OEA. Malgré l’absence d’un organe permanent et spécialisé pour traiter cette question, le Secrétariat général mène des activités dans ce domaine tant à travers le personnel du Bureau du Secrétaire général qu'à travers le Bureau du Secrétaire général adjoint et l’Unité pour la promotion de la démocratie, entre autres. Les travaux effectués par les bureaux du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint sont décrits dans la partie relative aux mécanismes ad hoc. Ces bureaux ont démontré une efficacité et une utilité qui suggèrent que leur fonction deviendra de plus en plus importante à l'avenir et leur permettra d’une part de continuer à répondre aux demandes des pays pour obtenir leur collaboration en matière de facilitation selon les particularités de chaque cas, et d’autre part de s’adapter aux nouvelles attentes et exigences de demain.  


Au sein du Secrétariat, diverses instances fournissent des services d’appui variés à la tâche du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, comme le Sous-secrétariat aux questions juridiques, la CICAD, le CICTE, la REMJA et la CIFTA. Pour des raisons pratiques, le présent document se limite aux actions menées par l’Unité pour la promotion de la démocratie.


D’autre part, l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) apporte une assistance technique spécialisée par l’intermédiaire du Programme spécial pour la promotion du dialogue et le règlement des différends dont l’objectif est d’épauler les États membres dans leurs efforts pour élaborer et institutionnaliser des mécanismes nationaux et sous-régionaux de dialogue,  parvenir à des consensus et régler des différends. Ainsi, les États membres et d’autres entités de l’Organisation disposent de cadres conceptuels, de méthodologies, de stratégies et de ressources humaines expérimentées dans le domaine du règlement des différends et de l'établissement de consensus que l'UPD élabore depuis ces 11 dernières années.

En ce qui concerne le financement nécessaire à ces activités, il importe de souligner la création récente du Fonds pour la paix
/, dont l’objectif est de fournir des ressources aux États membres de l’Organisation qui en font la demande pour appuyer les procédures relevant du règlement pacifique des différends territoriaux. Ce Fonds a permis d’apporter un appui aux activités de facilitation dans les processus Belize-Guatemala et Honduras-Nicaragua.


En outre, il importe de signaler que, au cours de l’évolution de cette question, ces dix dernières années ont vu se dérouler cinq Conférences des ministres de la défense des Amériques. La première s’est tenue aux Etats-Unis en 1995 et la dernière au Chili en novembre 2002. Ces conférences se sont avérées un instrument utile de promotion des connaissances mutuelles et des échanges d’opinions en matière de défense et de sécurité.


De plus, il faut mentionner la création de l’Organisation interaméricaine de défense  en 1942 pour préparer progressivement les Républiques américaines à défendre le Continent au moyen d’études et de la recommandation des mesures appelées à assurer cette défense. Le rôle de l’Organisation a évolué et, à l’heure actuelle, elle mène des activités importantes, parmi lesquelles l’élaboration d’un rapport sur les mesures de confiance et de sécurité, qui est le plus étroitement lié aux travaux de prévention des différends entre États.

3.
Analyse des mécanismes à l’œuvre dans d’autres organisations régionales.


Le Système des Nations Unies.  Comme les autres organisations régionales, l’OEA fait partie du Système général des Nations Unies. La structure des Nations Unies telle qu’elle est conçue actuellement pour examiner les thèmes se rapportant à la prévention et au règlement des conflits est composée de différentes instances et de niveaux divers qui agissent par mandats émanés de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité de l’Organisation qui dans des cas précis, et à la différence des organisations régionales, peut autoriser le recours à la force. Du point de vue de sa structure institutionnelle, l’ONU est également dotée d’un Département des affaires politiques, et d’un Département des opérations de maintien de la paix qui apportent un appui au Cabinet du Secrétaire général, et dont les fonctions principales sont d’épauler le Secrétaire général dans la réalisation de ses tâches de maintien et de rétablissement de la paix et de la sécurité.


Les activités de prévention des conflits menées par le Département des affaires politiques, dans le cadre des Nations Unies, sont connues comme des actions de diplomatie préventive et de pacification qui comportent ce qui suit : l’identification des crises potentielles  au moyen d’un système d’alerte rapide; les services consultatifs assurés au Secrétaire général ; les démarches de bons offices du Secrétaire général; les négociations et médiations; les déclarations publiques et les rapports du Secrétaire général; les missions d’enquête et de bonne volonté ; l’appui politique aux représentants spéciaux et autres officiels désignés par le Secrétaire général pour les missions politiques, ainsi que des partenariats avec les fonds et programmes d’autres organismes du Système des Nations Unies.


Les actions de diplomatie préventive ont été rebaptisées par le Secrétaire général des Nations Unies “d’actions préventives” pour y inclure les actions telles que le désarmement préventif; l’action humanitaire préventive; le déploiement préventif, et la pacification. 

Pour ce qui est de la relation institutionnelle entre les Nations Unies et les organisations régionales, y compris l’OEA, en juillet 1998, le Secrétaire général des Nations Unies a publié un rapport intitulé “Renewing the United Nations: A Program for Reform” qui met en relier que la coopération des Nations Unies avec les organisations régionales devrait être intensifiée et que ces dernières devraient remplir un rôle plus actif et plus efficace dans toutes les activités portant sur le maintien de la paix et la sécurité internationale, y compris la prévention des conflits (Document A/51/950 des Nations Unies, paragraphe 116). Sur la base de ce rapport, de nombreuses réunions ont été  tenues entre les Nations Unies et les organisations régionales.


Diverses recommandations et conclusions ont émané des différentes rencontres qui ont suivi le rapport des Nations Unies. La première rencontre à laquelle a participé l’OEA sur le thème « Coopération pour la prévention des conflits » a eu lieu à New York en 1998.  Y ont été identifiées treize modalités spécifiques de coopération entre les Nations Unies et les organisations régionales.  Une réunion postérieure tenue en 2001 s’est focalisée sur l’identifier comment les organisations régionales et les institutions des Nations Unies peuvent œuvrer conjointement plus effectivement tant en matière de prévention des conflits que dans le cadre de la pacification et des périodes post-conflits.


Il convient de souligner que la Commission sur la sécurité continentale reste en communication avec les Nations Unies pour discuter de thèmes communs, particulièrement en ce qui a trait aux mesures d’encouragement de la confiance et au désarmement.


Passant à l’analyse des autres organisations régionales, et utilisant à nouveau une vision  comparative, il est manifeste que l’Europe dispose du plus haut niveau de développement institutionnel pour gérer l’émergence et l’évolution des différends entre États. L’histoire de l’Europe explique sans équivoque la nécessité, pour ce continent, d’élaborer un cadre institutionnel robuste pour prévenir une escalade violente des différends. En outre, la structure institutionnelle européenne est non seulement beaucoup plus avancée  en général (politiquement et économiquement) mais ses États membres disposent aussi d’une capacité accrue d’alimenter ce type de structure institutionnelle (situation différente de celle des autres continents, particulièrement l’Afrique). Un survol de ces mécanismes révèle l’importance de la volonté politique dans l’établissement et la mise en œuvre de ces structures ainsi que la nécessité de souligner l’importance de cette volonté si l’on veut connaître un développement similaire dans les Amériques.


L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) est divisée en diverses structures fonctionnelles, dont le  Centre de prévention des conflits (CPC)
/. Ce centre est l’institution responsable de mettre en œuvre des systèmes d’alerte avancés, de prévention des conflits et de gestion de crises, ainsi que de réhabilitation post-conflit. Sous la supervision du Secrétariat général de l’OSCE, le CPC apporte une assistance technique à des entités comme le Conseil permanent et le Forum pour la coopération en matière de sécurité. Le Forum épaule la mise en œuvre de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et maintient notamment les données relatives aux échanges militaires. 


Certains des instruments les plus novateurs et peut-être les plus utiles pour l’analyse du Système interaméricain sont: i) les groupes de réaction rapide (Équipe d’assistance et de coopération rapides, REACT) constitués par des experts formés spécialement pour réagir immédiatement à une crise en développement; ii) en cas de situation potentiellement conflictuelle, l’OSCE peut déployer des missions d’enquête et de rapporteur qui effectuent des visites de courte durée pour mener des enquêtes, établir des rapports et formuler des recommandations aux organes décisionnels de l’OSCE; iii) cet ensemble d’instruments est complété par les missions de longue durée qui sont chargées de fournir des renseignements avancés sur le terrain et d’établir un climat de confiance entre les parties concernées, enfin, iv) l’OSCE a élaboré des mécanismes pour le règlement pacifique des différends qui facilitent les contacts rapides et directs entre les parties au conflit et favorisent l’action concertée de l’OSCE. L’avantage de ces mécanismes est qu’ils ne requièrent pas un consensus absolu des membres de l’Organisation et que, par conséquent, ils peuvent être mis en œuvre avec l’appui d’un nombre réduit d’États, ce qui facilite la procédure de réaction rapide.


Le Forum régional de l’ASEAN (ARF) mène, à l’intérieur de sa région, des travaux liés à la prévention et au règlement des différends. En appui à ses activités, il publie des documents, stimule l’échange des données d’expériences en matière de défense et d’entraînement, participe à des activités de contrôle d’armes et organise des séminaires et d’autres activités éducatives. Le mécanisme le plus intéressant de l’ARF est le registre d’experts qui lui permet de disposer d’une liste de techniciens et d’experts spécialisés pour des travaux d’analyse ou de conseil dans des domaines comme les mesures de confiance ainsi que la prévention et le règlement des différends. 


En Afrique, l’Union africaine, antérieurement connue sous le nom “Organisation de l’unité africaine” (OUA), a établi lors du Sommet de 1993 un mécanisme de prévention, de gestion et de règlement de conflits violents. À cet effet, l’Organisation a reçu le mandat d’observer les situations de conflit et de cessez-le-feu ainsi que les alertes avancées et la médiation. En outre, la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a signé en 1999 un Protocole portant création d'un mécanisme pour la prévention, la gestion et la résolution des conflits, ainsi que la préservation de la paix et de la sécurité. Enfin, en août 2001, la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) a adopté un nouveau Protocole sur la politique, la défense et la sécurité dont l’objectif est de gérer et résoudre les conflits entre les États et à l’intérieur de ceux-ci à travers des moyens pacifiques comme la diplomatie préventive, les négociations, la conciliation, la médiation, les bons offices, l’arbitrage et le jugement par des tribunaux internationaux.

4.
Recommandations

En vue d’améliorer la capacité du Système interaméricain de prévenir et de gérer le règlement des différends, il faut, en premier lieu, renforcer un climat politique propice et favorable à l’issue pacifique des conflits, en second lieu, moderniser l’appareil juridique et institutionnel du Système et en troisième lieu, consolider la capacité même des États de traiter ces questions. 


4.1
La création des conditions politiques propices au règlement pacifique des différends entre États est réalisable en consolidant les acquis qui s’articulent autour de trois axes complémentaires.  


Premièrement, renforcer les processus de coopération et d’intégration politique et commerciale dont l’objectif est de promouvoir le bien-être de tous les citoyens et le renforcement de la gouvernance démocratique. Plus les liens de dépendance économique, commerciale et politique sont étroits, plus les chances qu’un État participe à des actes où intervient la force contre un autre État s’amenuisent. La création d’une Zone de libre-échange des Amériques qui est prévue pour 2005 offre le cadre idéal pour dissuader les pays de  toute éventualité d’agression. En outre, l’entraide dans des domaines d’intérêt mutuel à travers l'OEA et d'autres organismes de coopération régionale resserre les liens et facilite le dialogue continental. Cette coopération a déjà démontré son importance dans le cadre de la gestion des menaces transnationales (narcotrafic, terrorisme) qui ne peuvent être résolues qu’à travers une action conjointe et coordonnée.


Deuxièmement, le renforcement de la démocratie en tant que régime gouvernemental des États du Continent américain constitue un autre élément de poids pour éviter la participation à des conflits armés. Sur le plan international, les recherches ont démontré la quasi-inexistence de la guerre entre les démocraties, ce qui conforte la notion de "paix démocratique"
/. Cette notion est pleinement vérifiée dans les expériences historiques vécues dans les Amériques, qui illustrent  comment les gouvernements non démocratiques ont tendance à chercher sur les fronts externes et dans le recours au nationalisme un prétexte pour tenter de déployer une certaine puissance militaire et parvenir ainsi à détourner l’attention des difficultés internes.  


La démocratie, par ses mécanismes de contrôle politique mis en œuvre à travers les partis d’opposition, la fonction de contrôle du parlement, la délibération publique dans la presse libre, ainsi que les organisations de la société civile spécialisée, offrent les meilleures garanties qu’un gouvernant ne conduira pas un pays vers un conflit de façon fortuite. Ce cadre institutionnel de responsabilité politique et d’équilibre des pouvoirs est celui qui est établi et mis en exergue dans un autre instrument fondamental, la Charte démocratique interaméricaine, dont l’importance dans ce contexte n’a pas encore été examinée.


Un élément novateur, de plus en plus reconnu pour sa pertinence, est la participation des femmes dans la prévention et la résolution des conflits. En 2000, par exemple, le Conseil de sécurité des Nations Unies a approuvé la résolution 1325 qui, entre autres, prie instamment les États membres des Nations Unies  "de faire en sorte que les femmes soient davantage représentées à tous les niveaux de prise de décisions dans les institutions et mécanismes nationaux, régionaux et internationaux pour la prévention, la gestion et le règlement des différends". Pour leur part, les pays des Amériques, par la Déclaration de Santiago du Chili issue de la Cinquième conférence des ministres de la défense des Amériques tenue en novembre 2002, ont exprimé leur satisfaction pour les progrès réalisés en matière d’intégration des femmes dans les forces armées et de sécurité. En parallèle, divers secteurs de la société civile ont également examiné de manière approfondie le rôle de la femme dans la prévention et le règlement des différends. L’Organisation Women Waging Peace, par exemple, a reconnu la fonction essentielle de la femme dans la prévention des conflits violents et l’établissement et le maintien de la paix à l’échelon tant national qu’international et présente ainsi une tribune qui permet à des femmes de nationalités différentes et d'expériences diverses en matière de conflit d’échanger leurs expériences, leurs stratégies et leurs instruments en la matière. 

Troisièmement, le renforcement de l’État de droit. Les constitutions démocratiques envisagent des mécanismes et des procédures pour garantir que la participation d’un pays à un conflit  ne procède pas d’un caprice du dirigeant, même quand il est largement appuyé par le peuple, mais que son action est pleinement fondée en fait et en droit. Les constitutions démocratiques contiennent en général certains mécanismes de contrôle en cas de déclaration de guerre, comme les fonctions de contrôle politique du parlement dans cette situation, ce qui offre certaines garanties procédurales afin que l’opposition et d’autres groupes exercent une certaine pression politique, ainsi que la possibilité donnée aux tribunaux d’exercer un contrôle juridique adéquat. Le renforcement de la justice et de ses divers instruments, tant du point de vue du respect des droits de l'homme que du contrôle constitutionnel et judiciaire des normes et des actes posés par les dirigeants, permet d’exercer un contrepoids efficace par rapport aux éventuels débordements dans l’exercice du pouvoir. La validité réelle de ces dispositions, au-delà de leur existence formelle dans la Constitution, constitue un outil inestimable pour prévenir le débordement des gouvernements dans la gestion de leurs conflits avec d’autres États. 


4.2
Au-delà d’un contexte propice, le Système interaméricain doit apporter une structure juridique et institutionnelle appropriée pour traiter ce problème.


En ce qui concerne la structure juridique, il est nécessaire d’avancer vers la consolidation des mécanismes continentaux qui recueillent non seulement les expériences et les éléments valables contenus tant dans le Traité de Rio que dans le Pacte de Bogota, mais qui les enrichissent et les modernisent, et dotent les États et le Système interaméricain d’outils nouveaux, souples et applicables pour la prévention et le règlement des différends entre États. 


4.3
En sus d’une structure juridique appropriée, il est indispensable de doter l’Organisation d’une structure institutionnelle qui attribue à l’appui donné par l’OEA dans le domaine de la prévention et du règlement des différends un caractère plus opérationnel, efficace et permanent, en fonction des demandes des États membres.


En ce qui concerne la structure institutionnelle, la nécessité est évidente de renforcer, d’adapter et de mieux articuler les mécanismes d’action actuels du Système interaméricain dans ce domaine. Compte tenu des organismes et des mécanismes existants du Système et des expériences des autres régions, il conviendrait d’envisager les initiatives suivantes:


A.
Au lieu de créer de nouvelles structures institutionnelles permanentes qu’il est malaisé d’entretenir en raison de la vulnérabilité financière du Système, il conviendrait de renforcer et d’accroître la tâche et les capacités des organismes actuels du Système dans le domaine de la prévention et du règlement des différends inter et intra nationaux. Sur la base des traités, pactes et mécanismes ad hoc qui ont enregistré des succès, il serait possible d’utiliser ceux en vigueur actuellement ainsi que les nouveaux instruments pour répondre aux demandes des États membres dans ces domaines. L’on pourrait établir ce système de prévention et de règlement des différends comme suit:


La Commission sur la sécurité continentale.  Cette Commission élabore et coordonne la structure politique du Système interaméricain, effectue le suivi de l’élaboration des thèmes, coordonne les instruments politiques et maintient les communications avec les mécanismes sous-régionaux. Il est recommandé que la Commission sur la sécurité continentale continue d’être renforcée en tant qu’organe politique supérieur du Système et poursuive la tenue de réunions et l’échange des données d’expériences avec des organismes sous-régionaux (cités au chapitre 2.2. du présent document), ainsi qu’avec d’autres organismes régionaux similaires (l’OSCE et d’autres qui sont décrits au chapitre 3), et plus particulièrement avec les Nations Unies sur la question de prévention et de règlement des différends. En outre, il est envisagé de doter cet organe d’une fonction plus systématique de suivi de la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance dans le Continent, ainsi que de l’élaboration de politiques et d’actions visant à améliorer les relations entre civils et militaires tant sur le plan continental que national.  


Le Bureau du Secrétaire général (OSG) et Bureau du Secrétaire général adjoint (OSGA). Sur la demande des États membres, ces bureaux poursuivront l’élaboration d’activités de médiation, de facilitation, de bons offices, entre autres, en fonction des circonstances et des demandes spécifiques. Comme décrit au chapitre 2.3., ces bureaux disposent d’une gamme d’instruments  ad hoc dont ceux qui sont considérés adéquats doivent être revus et renforcés.


L’Unité pour la promotion de la démocratie. Cet organe dépendant du Bureau du Secrétaire général pourrait être chargé de travaux d’analyse, d’élaboration de systèmes, de formation, de facilitation et d’accompagnement de missions spéciales. Il pourrait servir de “bras technique” des bureaux du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint et de leurs envoyés spéciaux, en apportant un appui technique et des conseils spécialisés et en maintenant également la mémoire  institutionnelle, la systématisation des expériences et la compilation des pratiques optimales en la matière.


Il importe d’achever cette description des aspects de la structure institutionnelle en signalant que les Réunions des ministres de la défense remplissent un rôle de plus en plus pertinent dans ce domaine et, de ce fait, il est à prévoir qu'à l'avenir, ces aspects seront davantage coordonnés avec les autres éléments du Système interaméricain. Enfin, l’Organisation interaméricaine de défense fait actuellement l’objet d’une analyse pour une redéfinition de son rôle au sein du Système interaméricain.


B.
Dans l’optique de parvenir, au sein du Secrétariat général, à un système plus efficace et cohérent de gestion des conflits, doté d’un meilleur processus de coordination entre les parties, il est recommandé de constituer un Comité de coordination et d’action pour la prévention et la gestion des différends (C.C.A.P.A.C.) (Approche Groupe d’action). Face à d’éventuelles situations de conflit et pendant ces situations, le CCAPAC tiendra des réunions périodiques (en fonction des besoins et du degré d’urgence) pour partager les analyses, recommander les actions à entreprendre, répartir les tâches et garantir une coordination appropriée de l’appui aux initiatives politiques et diplomatiques de l’Organisation, le cas échéant. Le Comité serait composé du Chef de cabinet du Secrétaire général qui en assurerait la présidence, du Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint, du Sous-secrétaire aux questions juridiques et de la Coordinatrice exécutive de l’UPD ainsi que d’autres personnes désignées ou invitées par le Chef de cabinet, selon que l’exigent les questions sous examen (par exemple, le Secrétaire exécutif de la CICAD, de la CIDH, etc.)
/  


C.
En vue de parfaire un système pratique et fonctionnel de gestion des différends, il est nécessaire d’identifier et d’élaborer les éléments constitutifs d’une Boîte à outils (“toolkit”)
/ dont se serviront les organes du Système. Cette boîte à outils  fournira les méthodologies et les instruments techniques qui devront être mis en œuvre en fonction des situations spécifiques. Certains éléments de cette boîte à outils, dans le cadre de l’OEA, peuvent être regroupés en trois composants fondamentaux:

I.
Ressources humaines: 

· Une banque de données regroupant les experts et les institutions qui oeuvrent dans les domaines liés à la prévention et au règlement des différends dans le Continent américain. 

· Une liste des envoyés spéciaux pressentis (des individus possédant une expérience éprouvée, de grande notoriété politique et éventuellement disponibles) appelés à aider l’Organisation à effectuer des travaux de prévention, de facilitation ou de règlement des différends. 

· Un groupe d’individus du Secrétariat général, dûment formés et préparés, qui accompagneraient et/ou appuieraient techniquement les tâches de facilitation, de médiation, de bons offices ou d’autres actions exécutées par l’Organisation. Si nécessaire, des experts provenant d’un "pool" de consultants préalablement identifiés (pour des missions ou d'autres actions de grande envergure) pourraient accompagner ces individus et être recrutés de façon ponctuelle.
/ Par exemple, certains fonctionnaires de l’Institution travaillant dans des secteurs existants du Secrétariat et certains travailleurs indépendants pourraient constituer des équipes d’action immédiate et pourraient être convoqués et dépêchés rapidement, ce qui éliminerait le besoin de créer une structure bureaucratique permanente.

· À moyen terme, il serait possible d’établir un réseau d’experts tant virtuel que formel pour approfondir divers niveaux de spécialisation. 
II.
Méthodologies:


Suit une liste de méthodologies qui, parmi d’autres, sont appelées à être perfectionnées pour être utilisées au sein du Système interaméricain:


· Les bons offices, entrepris par l’un des gouvernements du Continent ou par tout citoyen éminent de ces pays, sont les démarches entreprises pour rapprocher les parties au conflit, en leur fournissant l’espace et la possibilité de parvenir directement à un règlement approprié
/. 

· La médiation consiste à soumettre le différend à un ou plusieurs gouvernements du Continent ou à un éminent citoyen de ces pays pour assister les parties dans le règlement du différend simplement et directement
/.

· L’enquête et la conciliation consistent à soumettre le différend à un éminent citoyen dans ce domaine ou à une commission ad hoc de conciliation, laquelle établit un rapport sur les faits relatifs au différend et propose des bases acceptables de règlement et/ou de conciliation du différend. 

· La facilitation et la négociation politique comprennent un processus d’interaction entre les parties en conflit sous l’autorité d’un éminent citoyen dans l’objectif d’engager les parties dans un dialogue systématique qui identifie les solutions au différend.

· La recherche et l’élaboration de plans de la situation ou “tracés” du conflit vis-à-vis d’éventuelles situations conflictuelles inter ou intra nationales. Si cette méthodologie retient l’intérêt de l’Organisation, elle pourrait être développée dans le cadre de l’établissement d’un système d’alerte avancée qui permettrait d’effectuer un suivi permanent des situations de risque politique et d’actualiser périodiquement les données.
· Des missions d’observation et de facilitation (MOF) pourraient être mises en place dans l’objectif principal de mener des observations publiques et d’informer le Secrétaire général des questions liés à une situation de conflit et de contribuer à contenir et à ralentir l’escalade et l'aggravation du différend ou de la situation de crise. Ces missions pourraient également venir en appui aux parties pour entamer un processus ou des mécanismes de consultation, de dialogue et de négociation qui permettent d’établir entre celles-ci une meilleure connaissance de la complexité des problèmes et de leurs éventuelles solutions. Le cadre et la méthodologie d’exécution des MOF pourraient reposer sur certains éléments des Missions d’observation des élections (MOE) de l’Organisation. 
· D’autres missions spéciales pourraient être élaborées d’après le modèle des missions menées par d’autres organisations régionales, principalement l’OSCE (voir le chapitre 3 du présent document).   

Cette boîte à outils consoliderait, voire systématiserait, les techniques et les méthodologies réussies, disponibles au sein du Système interaméricain pour la prévention et le règlement des différends. En outre, le renforcement du rôle et des capacités des organismes existants à l’intérieur du Système interaméricain est fondamental pour rendre fonctionnels ces composants de la boîte à outils pour la prévention et le règlement des différends. La mise en œuvre de ces méthodologies doit aller de pair avec une optimisation de la structure institutionnelle en place dans le Système.

III.
Ressources financières:


Dans le but de garantir la viabilité de cette boîte à outils, il est nécessaire d’envisager la possibilité d’établir des mécanismes stables et/ou permanents pour épauler financièrement les activités du système de prévention et de règlement des différends. Dans ce sens, le Fonds pour la paix s’est avéré un outil extrêmement utile de financement des diverses initiatives entreprises par les États membres pour résoudre leurs différends avec l’appui du Secrétariat général et, dans ce même ordre d’idées, l’on pourrait envisager de l’ajuster et de le renforcer de sorte qu’il fasse partie d’une structure cohérente de traitement de cette question
/.


4.4
Autres recommandations spécifiques pour la gestion des différends dans le Continent américain:

· Élaborer des actions d’éducation pour la paix, conformément aux dispositions de la Charte démocratique et du Projet de programme d'éducation pour la paix dans le Continent, dont l’esquisse a surgi de la recommandation formulée par les experts réunis à Cartagena (Colombie) en 1999 dans le but précité (REPEP/doc. 9/99 rev 1.)
/
· Établir des mécanismes d’échange de données d’expériences et d’échanges techniques avec diverses institutions, en commençant par les équipes des Nations Unies, tout en poursuivant les échanges avec les organes spécialisés d’autres organisations régionales. 

4.5
Enfin, il est nécessaire que les États eux-mêmes renforcent leurs propres capacités internes pour gérer et prévenir les différends inter et intra nationaux. Les éléments relatifs à ce point sont décrits en détail dans la deuxième partie du présent document. 

OBSERVATIONS SUR

LA PRÉVENTION ET LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS INTRA NATIONAUX

DANS LE CADRE DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE.

1.
Introduction


Les conflits intra nationaux qui surgissent dans des sociétés déterminées ne provoquent pas forcément des situations de violence et ne sont pas non plus forcément néfastes à leur fonctionnement. Au contraire, ils peuvent constituer un élément important du processus évolutif ou impulser le changement dans une société qui souhaite devenir moins exclusive, parvenir à des consensus, éliminer les écarts sociaux et politiques et garantir le respect des droits des citoyens. Les conflits à l’intérieur des États sont une source de préoccupation généralement quand les désaccords ne sont pas résolus de façon constructive et pacifique ou quand les parties au conflit, ou l’une d’entre elles, agissent en marge du cadre démocratique et légal, ce qui peut compromettre la stabilité démocratique et la gouvernance du pays. La préoccupation s’accroît si l’on observe que, dans l’ensemble, les différends intra nationaux prolifèrent depuis les années 80 et qu’ils représentent actuellement 90 pour cent des conflits dans le monde
/. 


Cette augmentation dans le nombre des différends intra nationaux s’accompagne d’un accroissement de la préoccupation nationale, sous-régionale et interaméricaine pour la recherche de règlements pacifiques à ces différends.  En effet, si les décennies antérieures aux années 80 ont vu une plus grande incidence de conflits entre États, conjuguée à une préoccupation accrue pour les conflits inter-États et la promotion de la diplomatie préventive en tant que mécanisme de prévention et de règlement de ces différends, par contre, ces dernières décennies, les conflits intra nationaux et, partant, l’intérêt manifesté à leur endroit, ont augmenté. Dans ce contexte, même les efforts de prévention et de règlement des différends intra nationaux ont évolué ces dernières années pour passer d’un contexte de guerre à un climat de paix relative. Le cas de l’Amérique centrale constitue sans nul doute la démonstration de ce phénomène. 


En Amérique centrale, les années 80 et une partie des années 90 ont vu l'achèvement de guerres civiles sanglantes qui ont traversé l’El Salvador, le Nicaragua et le Guatemala, la pacification de la région dans son ensemble et le traçage de la voie vers la paix durable et la démocratisation à travers de longs processus de négociation impulsés par les États d’Amérique centrale eux-mêmes avec l’appui de groupes de pays latino-américains comme le Groupe Contadora, le Groupe d’appui à la Contadora, le Système des Nations Unies et l’OEA elle-même. Cependant, et face à la persistance de nouveaux défis et enjeux pour l’avenir de la région, l’on reconnaît aujourd’hui la nécessité de continuer de relever ces défis, en cherchant de nouveaux cadres de prévention et de règlement des différends en temps de paix relative, où le dialogue et la concertation sont considérés comme des outils essentiels pour éliminer les différences, prévenir et régler les différends et élaborer conjointement des projets de société qui garantissent une plus large intégration et la gouvernance démocratique dans les pays de la région.  


Dans ce sens, des processus de dialogue et de négociation ont eu lieu à divers échelons, en fonction des nécessités particulières et des réalités de chaque pays. D’une part, l’on a assisté récemment à une tendance dans les gouvernements du Continent à faire avancer des processus de dialogue national afin d’abattre les différences et de créer des espaces de discussion entre tous les secteurs de chaque pays. En Équateur par exemple, après la crise du 21 janvier 2000, le Gouvernement, à travers la Commission de dialogue, a fait avancer un processus réunissant divers acteurs, mais surtout avec le secteur indigène qui, traditionnellement, est en marge du débat sociopolitique. Le Gouvernement actuel de la République de l’Équateur impulse également un processus de dialogue et de concertation à travers la création d’espaces de débat et de négociation autour des divers problèmes que connaît le pays.


En Amérique centrale, d’autres expériences de dialogue ont été axées sur le règlement des différends entre secteurs. Par exemple, au Guatemala, le Gouvernement a parrainé un processus de dialogue intersectoriel facilité par le Programme OEA-PROPAZ à l’échelle régionale. La dénommée Table ronde d'appui et de négociation pour le règlement de conflits agraires dans le département d’Alta Verapaz
/ s’est constituée en mécanisme de dialogue intersectoriel et multisectoriel qui a fourni un appui tiers aux parties impliquées dans les conflits agraires du département d’Alta Verapaz. La Table ronde était composée de représentants des divers secteurs concernés par les conflits agraires (exploitants agricoles, paysans, ouvriers et gouvernement) pour impulser un processus de dialogue plus précis, quoique fondé sur la notion de dialogue en tant qu’outil du règlement de différends en temps de paix relative. 


En outre, d’autres États de la région d’Amérique centrale ont adopté ce nouveau modèle, comme le Honduras, le Guatemala et le Costa Rica. En Amérique du Sud et dans les Caraïbes la tendance est similaire (Bolivie, Équateur, Venezuela et République Dominicaine). En d’autres termes, ces dernières années, la prévention et le règlement des différends ont évolué et s’inscrivent dans un contexte de paix relative dans lequel ont été identifiés de nouveaux mécanismes et de nouvelles méthodologies pour traiter les différends. L’une des caractéristiques les plus importantes de ces tentatives de négociation, de dialogue et d’élimination des différences en temps de paix relative est la plus grande ouverture envers tous les secteurs d’une société et non un processus qui privilégie surtout les relations entre les acteurs en lice. 


Dans ce sens, et dans un contexte de conflits intra nationaux croissants, la prévention et le règlement des différends internes réclament la création des conditions qui permettent aux sociétés de canaliser leurs différences de façon constructive, c’est-à-dire, de jeter les bases d’une culture de paix, de dialogue et de négociation démocratique des intérêts. Parallèlement, ceci est d’une importance vitale pour la défense de la sécurité du Continent.

2.
Définition et dimension du concept.


Les conflits intra nationaux correspondent aux situations de tension, de basse ou de haute intensité, qui existent entre divers acteurs à l’intérieur d’une société, et qui peuvent inclure ou non l’État. Ces situations peuvent être reliées à des facteurs de nature ethnique, religieuse, culturelle et sont souvent assimilées à des problèmes sociaux, politiques et/ou économiques. Dans ce sens, la gestion des conflits intra nationaux implique le repérage de situations qui pourraient devenir des sources de tension élevée (alerte avancée) et est orientée en principe vers l’établissement de plans et d’actions visant à formaliser des modalités d’intervention appropriées pour transformer et résoudre les conflits.  


Parmi les aspects fondamentaux de la prévention et du règlement des différends intra nationaux figure la prévention des causes, que l’on interprète comme une gestion constructive des causes les plus violentes et les plus enracinées des problèmes sociaux qui affligent les pays et génèrent des conflits constants, comme la pauvreté et la pauvreté extrême, l’exclusion sociale, la discrimination pour cause de différences, l’injustice, l’impunité, entre autres. Dans ce sens, la gestion des causes structurelles des conflits sociaux est étroitement liée au renforcement de la démocratie, à l’état de droit et à la culture du respect des droits de l'homme.  


Il importe de souligner que l’enracinement, la prolongation et l’aggravation des différends à l’intérieur des pays demeurent liés au déroulement des conflits inter-États et au développement et à la persistance des menaces transnationales à la sécurité, et pour cette raison, il est nécessaire de mieux comprendre les relations entre ces trois sources de conflit.  


En premier lieu, il faut signaler que les différends intra nationaux, s’ils se détériorent et deviennent des conflits graves et des actes de violence interne soutenus, peuvent déborder et frapper les pays voisins. Les conséquences des conflits intra nationaux peuvent aussi avoir des incidences au-delà des frontières nationales et retentir gravement sur la stabilité politique, économique et sociale d’une région tout entière.  


En second lieu, l’existence de conflits internes graves peut affaiblir la gouvernance et la stabilité démocratique d’un pays, ce qui peut rendre celui-ci plus vulnérable ou enclin au conflit inter-États. De même, les gouvernements affaiblis en raison de crises internes ont tendance à moins bien contrôler, voire contenir, les menaces externes de sécurité à l’intérieur de leurs frontières, comme le trafic illicite d’armes, le trafic de drogues, le crime organisé, etc. 


Un autre aspect de cette corrélation entre divers types de conflit est la pratique observée dans certains États (souvent ceux qui sont de nature "non démocratique", comme il a été signalé au premier chapitre du présent document), qui est d’encourager des conflits inter-États pour gérer les différends internes. Cette situation s’est produite dans cette région et dans d’autres: un gouvernement cherche sur un front externe et dans le recours au nationalisme un prétexte pour tenter de déployer une certaine puissance militaire et parvenir ainsi à détourner l’attention des difficultés internes. Ce type d’acte a révélé le lien fondamental entre les conflits d’ordre national et le déroulement du jeu politique international. 


Qui plus est, en parallèle à ce qui précède, il se produit également un phénomène transnational par lequel les menaces qui proviennent de l’intérieur d’un État, comme le narcotrafic et le crime organisé, peuvent causer des dégâts économiques, sociaux et politiques considérables pour les pays du Continent et peuvent contribuer en large mesure aux différends tant nationaux qu'internationaux. 


Par conséquent, il importe de signaler que, dans le contexte politique du Continent américain d’après la Guerre froide, l’on observe une triple dynamique de menaces à la sécurité continentale qui sont liées entre elles, à savoir, (a) les conflits qui naissent entre des États; (b) les conflits qui naissent à l’intérieur des États et qui, en effet, peuvent avoir des répercussions sur d’autres États, enfin, (c) les menaces de nature transnationale qui affectent tant la sécurité intérieure d’un pays que la sécurité d’un ensemble de pays et qui peuvent même mettre en danger la gouvernance et la souveraineté de certains États. 


Au regard de la connaissance de plus en plus profonde, au sein du Système interaméricain, de l’importance de la prévention et du règlement des différends inter et intra nationaux au même titre que les menaces transnationales, il est impératif d’élaborer des concepts et des pratiques pour gérer les différends à tous ces niveaux, c'est-à-dire aux échelons national, sous-régional et continental. Rappelons que, à l’échelle nationale, le régime démocratique est le cadre idéal pour l’élaboration de ces concepts et de ces pratiques, car c’est ainsi que sont créés les voies adéquates qui facilitent non seulement les débats sur cette question mais aussi l’établissement des mécanismes de dialogue et de négociation démocratique des intérêts et mécanismes, lesquels, par excellence, règlent les différends tout en prévenant la dégradation violente de ces derniers, tant sur le plan interne qu’au niveau inter-États. Ainsi, la présence d’une panoplie d’outils et de pratiques pour le dialogue, l’analyse et la prévention et le règlement des différends devient un élément fondamental de la gouvernance démocratique des États.

3.
Recommandations diverses


À la lumière de la présente analyse, nous formulons les recommandations suivantes en ce qui concerne la prévention et le règlement des différends intranationaux:

· Créer des capacités confirmées en analyse et en prévention de différends aux niveaux du gouvernement et de la société civile des pays. 

· Promouvoir la constitution et/ou le renforcement des capacités dans les entités chargées de mener des enquêtes et d’effectuer le suivi permanent des conflits nationaux.

· Encourager la création de mécanismes permanents de dialogue dont l’objectif ultime est de consolider la culture de dialogue et de négociation démocratique des intérêts. En outre, renforcer la sphère publique comme espace indiqué pour la concertation des politiques, des systèmes et des mécanismes de prévention et de règlement des différends.

· Mener des études qui reconnaissent la fonction croissante de facteurs exogènes dans les différends internes (par exemple, dans le cas du narcotrafic, du terrorisme ou des migrations) ainsi que l’incidence des conflits intranationaux au-delà des frontières territoriales, particulièrement dans le contexte actuel de la mondialisation et de l’interdépendance, ce qui permettra de perfectionner les mécanismes de prévention et de règlement des différends à tous les niveaux, en fonction des réalités.
OBSERVATIONS FINALES


Par la Déclaration de Bridgetown adoptée à l'Assemblée générale de juin 2002, les pays du Continent américain ont proposé d’actualiser la définition du concept de sécurité en affirmant que “les menaces, les préoccupations et autres défis concernant la sécurité dans le contexte du Continent américain sont de nature diverse et ont un caractère multidimensionnel...”. En outre, les pays ont affirmé que “le concept et l’approche traditionnels doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles, qui couvrent entre autres les domaines politique, économique, social, environnemental et de la santé.”


Le présent document soutient que l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale ne doit pas seulement répondre à la nature variée des problèmes et des préoccupations, qui vont du domaine militaire, comme l’agression armée éventuelle entre États ou la prolifération des armes de destruction massive,  au domaine sociopolitique, comme la fragilité des régimes démocratiques ou la corruption, mais elle doit aussi tenir compte de l’origine diverses de ces situations conflictuelles potentielles. Cette origine peut émerger d’une triple dynamique de menaces, à savoir, les menaces (a) inter-États; (b) intranationales, (c) transnationales. De plus, ces menaces peuvent avoir des répercussions sur la sécurité des États, qu’elle soit individuelle ou collective.


En raison de cette multiplicité de menaces, la situation de la sécurité du Continent et le climat de paix relative qui y règne risquent de se détériorer rapidement. Dans ce sens, il est nécessaire, immédiatement et dans un avenir proche, que les nations du Continent américain accordent la priorité à la recherche de règlements pacifiques aux conflits internationaux et nationaux ainsi qu’aux menaces transnationales. La gestion efficace de ces menaces contribuera considérablement à faire avancer et à assurer la durabilité de la démarche démocratique de ces pays. Dans ce contexte, pour parvenir à des solutions intégrées aux conflits qui menacent d’ébranler la sécurité de notre région, il est essentiel de conduire des études et de concevoir des espaces de dialogue qui permettront de reconnaître la fonction croissante de facteurs exogènes dans les conflits inter et intra nationaux, ainsi que les débordements éventuels des conflits intranationaux au-delà des frontières. Nous espérons que la présente étude contribuera valablement à la réalisation de cet objectif.
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